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1/ Repères biographiques
Né à Paris en 1840 d’un père italien et d’une mère française, Emile Zola est néanmoins élevé en Provence, à Aix, où son père, ingénieur des travaux publics travaille à la construction d’un canal pour alimenter Aix en Provence en eau potable.
Orphelin de père à 7 ans, il va être élevé par sa mère et sa grand-mère dans des conditions matérielles difficiles, la société de son père ayant été mise en faillite puis rachetée à vil prix par ses créanciers en 1853.
Est-ce cette première injustice qui forge le caractère de Zola ? Toute sa vie l’écrivain va combattre les inégalités et le manque de justice.
Au collège à Aix en Provence, il rencontre Paul Cézanne dont il sera très proche jusqu’en 1886. C’est aussi au collège qu’il décide de devenir écrivain, vocation qu’il annonce aussitôt à son ami.
 

A 18 ans, Zola rejoint sa mère à Paris ; après un second échec au baccalauréat, il commence une vie de bohème. Proche du mouvement impressionniste, il fréquente Manet, Pissarro, Renoir, Sisley et Cézanne naturellement. Déjà imperméable aux préjugés moraux de la bourgeoisie dont il est issu, il rêve, sans y parvenir, de soustraire, son premier amour, une prostituée, aux bas-fonds parisiens. Il tire de cet échec son premier roman La confession de Claude qu’il ne parvient à publier qu’en 1865.

Sans diplôme, il débute sa carrière professionnelle comme employé aux écritures des services de douane, démissionne au bout de deux mois puis, après presque deux ans sans emploi, est embauché comme commis dans la librairie de Louis Hachette.
Zola a 22 ans et va savoir saisir sa chance : naturalisé Français la même année, en 1862, il va profiter de la librairie pour d’une part tisser des liens avec le monde littéraire et d’autre part apprendre tous les métiers du livre en progressant vite dans l’entreprise.
En 1864, il parvient à placer quelques articles et à faire éditer son premier livre chez Hetzel Les Contes à Ninon.
C’est aussi l’année où il rencontre sa future femme, d’origine ouvrière, Alexandrine, fille mère à dix-sept ans ayant été contrainte d’abandonner sa fille à l’Assistance publique par manque de moyens financiers. Alexandrine est sans doute une ancienne maîtresse de son ami Cézanne. La mère de Zola étant peu favorable à cette liaison, le mariage ne se fera qu’en 1870.
 

Connaissant bien le monde littéraire et artistique, Zola va rapidement se faire remarquer par les critiques littéraires qu’il fait paraître dans divers journaux. Par ailleurs, son talent littéraire s’affirme et il publie des contes dans la presse, comme il est alors d’usage. Plus tard, tous ses romans paraîtront en feuilleton ce qui lui garantira un public important et contribuera à sa grande notoriété. Un feuilleton à succès peut en effet atteindre 100 000 lecteurs.
 

Depuis son passage à la librairie Hachette, Zola s’est frotté à l’anticléricalisme et aux opinions positivistes théorisées par Auguste Comte ; les positivistes placent leur confiance dans le progrès. Il va également s’affirmer comme opposant au Second Empire, professant des opinions républicaines dans les journaux fortement engagés comme La Tribune ou La Cloche.
Quand la guerre avec la Prusse éclate en 1870, Zola, très myope et soutien de famille - il a sa mère à charge - n’est pas mobilisé. Il quitte Paris avant le siège des Prussiens. En septembre 1870, il est à Marseille puis à Bordeaux où il essaie, sans succès, de démarrer une carrière politique. Revenu dans la capitale en mars 1871, il assiste à l’insurrection de la Commune, s’insurge, au nom de la liberté d’expression, contre l’interdiction de certains journaux dont il ne partageait pas forcément les idées, est arrêté, menacé de servir d’otage et parvient à quitter Paris in extremis.
Après l’écrasement de la Commune, Zola prend des positions courageuses de journaliste politique. Il ne craint pas de s’opposer à une assemblée réactionnaire et très antisociale qu’il juge manipulée par Adolphe Thiers ; il vilipende la politique de l’Ordre moral voulue par Mac-Mahon, président de la République à partir de 1873, qui prône une reconquête religieuse de la société afin d’éteindre «la mauvaise influence des idées des Lumières» et qui souhaite une restauration monarchique. Dans le même temps, alors qu’il avait été menacé par la Commune, Zola défend les Communards très lourdement condamnés ou mis au ban de la société, notamment en soutenant l’écrivain Jules Vallès. 
Toutes ces actions sont menées par un journaliste de très grand talent mais qui désormais ne souhaite nullement s’engager dans l’action politique de terrain. Il tient à garder son libre arbitre et son indépendance d’esprit. Il est et se veut avant tout écrivain, cultive de nombreuses amitiés littéraires et artistiques, y compris avec des personnes d’autres sensibilités politiques que la sienne. C’est l’époque où il fréquente les frères Goncourt, Flaubert, Daudet, Tourgueniev, Maupassant, Huysmans, etc. 
En 1871 , il publie le premier volume de l’œuvre de sa vie : Les Rougon-Macquart, Histoire naturelle et sociale d'une famille sous le Second Empire ;  il en avait tracé le plan d’ensemble dès 1868. Il explique dans les premières lignes de la préface de La Fortune des Rougon, le premier des vingt romans qui composent l’œuvre, ses objectifs :

« Je veux expliquer comment une famille, un petit groupe d’êtres, se comporte dans une société, en s’épanouissant pour donner naissance

à dix, à vingt individus, qui paraissent, au premier coup d’œil, profondément dissemblables, mais que l’analyse  montre intimement  liés les uns aux autres. L’hérédité a ses lois, comme la pesanteur. »

 

Parvenu à vivre de sa plume grâce à la publication de romans dont beaucoup sont d’énormes succès de librairie, il abandonne son travail de journaliste. Zola est parmi les auteurs les plus lus de leur vivant même s’il s’agit  parfois de succès de scandale. Les chiffres de vente avant 1902, date de sa mort, sont révélateurs : l’Assommoir  (1877) 142 000 exemplaires, Nana, (1880) 193 000 exemplaires, Germinal, (1885) 110 000 exemplaires, La Débâcle, (1892) 202 000 exemplaires.
 

Il faudra la virulence de la campagne de presse antisémite et la déflagration de l’affaire Dreyfus pour que Zola revienne au journalisme politique en 1897 et se jette à corps perdu dans la bataille. Le 25 novembre 1897, il écrit dans Le Figaro : « La vérité est en marche et rien ne l'arrêtera. » C’est bien comme combattant que Zola renoue avec le journalisme.
 

Le succès de Zola comme auteur est donc immense, entraînant reconnaissance et honneur : il reçoit la légion d’honneur, il est élu président de la Société des gens de lettres mais le succès apporte aussi jalousie et diffamation.
En 1880, Zola a perdu Flaubert puis sa mère, deux personnes qui avaient sur lui et son travail un regard privilégié ; la publication de L’œuvre en 1886 le brouille avec son ami d’enfance Paul Cézanne qui a cru se reconnaître dans le portrait du peintre maudit Claude Lantier.
Enfin, les succès de Zola font de l’ombre à Daudet et aux frères Goncourt qui soutiennent en sousmain des articles très critiques sur son œuvre alors que ce dernier apparaît de plus en plus comme le chef de file et le théoricien principal du courant littéraire réaliste et même naturaliste dont ils se réclament.

 

A partir de 1888, Zola entretient une liaison avec Jeanne Rozerot, jeune lingère embauchée par sa femme, de qui il aura deux enfants Denise en 1889 et Jacques en 1891. Cette double vie cachée, qui correspond si mal aux aspirations de Zola à la vérité, le rend malheureux ; l’existence de ses enfants sera révélée à sa femme par une lettre anonyme en novembre 1891. Jusqu’à sa mort, Zola mènera cette vie étrange entre Alexandrine, son amour de jeunesse dont il ne veut pas se séparer et qui, ayant été contrainte à dix-sept ans à abandonner sa fille à l’assistance publique, va regarder les enfants bâtards de son mari avec beaucoup de bienveillance et Jeanne la mère de ses enfants, sa cadette de vingt ans qui lui voue une véritable admiration mais avec qui les rapports ne seront jamais sur un pied d’égalité.
Les préjugés sociaux sont importants au XIX ème siècle et Zola, en juillet 1894, écrit à un ami :

« Je ne suis pas heureux. Ce partage, cette vie double que je suis forcé de vivre finissent par me désespérer. J'avais fait le rêve de rendre tout le monde heureux autour de moi, mais je vois bien que cela est impossible. »

Après la mort de l’auteur, c’est Alexandrine qui fait reconnaître les enfants de son mari pour qu’ils portent son nom.
 

Au moment où éclate l’affaire Dreyfus, Zola a 54 ans. Il a achevé un an plus tôt Le Docteur Pascal, vingtième et dernier roman du cycle des Rougon-Macquar ; il est donc au sommet de la gloire littéraire. Il a acquis par ailleurs, grâce à ses succès littéraires, une certaine aisance matérielle et s’est accommodé, si ce n’est moralement, du moins dans sa vie quotidienne de son double foyer. Il ne lui reste qu’un rêve, celui d’entrer à l’Académie française. Sa première candidature en 1890 a été un échec, mais à 50 ans, rien n’est perdu …
 

En mettant tout son poids dans la balance pour la défense d’un innocent, Zola va connaître quotidiennement les insultes, les diffamations, les caricatures dans la presse. Condamné en justice, en partie ruiné par la saisie de ses biens, contraint à l’exil en Angleterre, suspendu de l’ordre de la légion d’honneur, perdant enfin toutes ses chances d’être élu à l’Académie française qu’il avait briguée dix-neuf fois, Zola, plus que tout autre écrivain, choisit la justice au détriment de ses intérêts personnels. 

 

L’article nécrologique de l’Aurore du 30 septembre 1902 le rappelle à ses lecteurs :

« Rien - si ce n’est sa conscience - n’obligeait Zola à se lancer en cette aventure. Heureux, fêté, admiré, jouissant d’une réputation littéraire comme peu de romanciers en avaient eu jusqu’alors, telle était sa situation lorsqu’éclatèrent dans les derniers mois de 1897 les premières révélations sur l’affaire Dreyfus. (…) Zola écrivit une lettre au Président de la République : « J’accuse ». Ce fut comme un coup de foudre. Immédiatement la tempête éclata. »
 

Zola a-t-il payé son engagement de sa vie ? C’est possible : il meurt d’asphyxie dans la nuit du 29 septembre 1902, alors qu’il rentre de sa maison de campagne de Médan. L’enquête de police conclut à un accident. Mais aujourd‘hui encore, subsistent des zones d’ombre et il n’est pas impossible que la cheminée de sa chambre à coucher ait été volontairement obstruée par de mystérieux ramoneurs dont jamais personne ne put établir les raisons de la présence sur le toit de l’immeuble de la rue de Bruxelles, dans le 9 ème arrondissement de Paris, la veille du retour de l’écrivain chez lui.

 

L’annonce de la mort de Zola sera un choc immense à Paris, en France, dans l’Europe entière.  

L’Aurore du 2 octobre 1902 se fait écho de l’émoi que cette mort suscite jusqu’en Russie :

« Emile Zola était bien connu en Russie. (…) Le Nouveau Temps dit que M. Zola par son amour de la vérité, son enthousiasme et son humanité, était allié aux Russes par l’esprit, et en a toujours été compris. »

 

Dreyfusards et antidreyfusards s’affrontent une nouvelle fois violemment. Les antidreyfusards se déchaînent. La Libre Parole, journal nationaliste et antisémite, titre en une : « Scène naturaliste : Zola meurt d’asphyxie. »

Néanmoins, dès l’annonce de sa mort, la Ligue des droits de l’Homme lève une souscription pour élever un monument à sa mémoire. Lors des obsèques une délégation de mineurs venue du Nord scande : « Germinal, Germinal » au cimetière de Montmartre et Anatole France, chargé de prononcer l’oraison funèbre, salue en lui l’écrivain et le citoyen :

« Envions-le : il a honoré sa patrie et le monde par une œuvre immense et un grand acte.

Envions-le, sa destinée et son cœur lui firent le sort le plus grand.
Il fut un moment de la conscience humaine. »

 

2/ L’obsession de la justice.

 

Mon propos n’est pas ici d’aborder l’ensemble des thématiques développées dans son œuvre par Emile Zola. 
Ecrivain préoccupé par les problèmes sociaux, il souhaite évoquer toutes les classes sociales. L’Assommoir (1877), Germinal (1885), La Bête humaine (1890) décrivent différentes facettes du monde ouvrier, La Terre (1887) a pour sujet le monde paysan. Pot-Bouille (1882) peint la moyenne bourgeoisie, La Curée (1872) et l’Argent (1891) prennent pour objet le monde de la finance, L’œuvre (1886), celui des artistes, Son Excellence Eugène Rougon (1876), le monde de la politique.

 

Zola a vécu son enfance et son adolescence à Aix-en-Provence, métamorphosée en Plassans dans son œuvre. Cette petite ville du midi de la France permet à l’auteur d’étudier la société de province, sa bourgeoisie, son clergé, les manœuvres et les passions cachées qui s’y exercent, comme dans  La fortune des Rougon (1871) ou La conquête de Plassans (1874). 

Mais l’ancrage des Rougon-Macquart dans la capitale est encore plus fort. Il permet à Zola d’explorer des lieux aussi divers que les Halles en plein cœur de Paris avec Le Ventre de Paris (1873) ou la gare Saint-Lazare dans La Bête humaine (1890), de faire vivre à son lecteur l’émergence des Grands magasins parisiens dans Au bonheur des Dames (1883), de lui faire côtoyer les spéculateurs et de le faire entrer à la Bourse dans L’Argent (1891).

 

Enfin, les faits de société - comme nous les appelons désormais - sont des sujets de prédilection dans les œuvres des naturalistes et en tout premier lieu dans les romans de Zola. La misère, l’insalubrité, l’alcoolisme sont largement analysés dans L’Assommoir (1877), la prostitution des demi-mondaines est le sujet principal de Nana ( 1880). Le problème que pose le célibat des prêtres est traité dans La faute de l’abbé Mouret (1875), la naissance des organisations ouvrières et le bien-fondé de la grève dans Germinal (1885). Les pulsions criminelles avec passage à l’acte jalonnent La bête humaine (1890) et la dépression et la hantise de la mort sont exposées dans La joie de vivre (1884).

 

Mais parmi les innombrables sujets traités par Zola, celui de la justice est récurrent. Le besoin viscéral de justice éprouvé par Zola transparaît dans toute son oeuvre. Il meurt sans avoir pu écrire son quatrième évangile, dont le titre, choisi dès 1897, aurait été Justice. Ce roman devait être le point final d’un cycle de romans d’anticipation utopiques dont l’auteur disait : 

« C'est la conclusion naturelle de toute mon œuvre, après la longue constatation de la réalité, une prolongation dans demain, et d'une façon logique, mon amour de la force et de la santé, de la fécondité et du travail, mon besoin latent de justice, éclatant enfin. Tout cela basé sur la science, le rêve que la science autorise. »

Or ce quatrième évangile devait relater l’histoire d’un militaire antimilitariste s’engageant pour le désarmement mondial et appelant de ses vœux une République universelle contre tous les nationalismes.

 

Pour Zola, la justice est en effet une absolue nécessité pour garantir le bonheur du monde et sa bonne marche. Il écrit dans Rome en 1896 :

« Quand tous les hommes seront raisonnables, voudront la vérité et la justice, le monde sera heureux. »

 

Avant de parler de son engagement en faveur du capitaine Dreyfus, je souhaite donc rappeler, à l’aide de quelques citations, cette obsession de justice. 

J’ai choisi de me cantonner au premier roman du cycle des Rougon-Macquart, La Fortune des Rougon tant le nombre des occurrences qui traitent de justice chez Zola est important.

Le roman relate l’ascension d’une famille au moment du coup d’Etat du 2 décembre 1851, coup d’Etat de Louis-Napoléon Bonaparte qui va devenir Napoléon III en renversant la République. Mais le roman est aussi l’histoire d’amour entre Silvère Mouret et Miette, fille d’un braconnier condamné aux galères pour avoir tué, en état de légitime défense, un gendarme.

 

Silvère s’arme pour défendre la République et reproche à Miette de comprendre et soutenir le crime de son père :

« Tu as tort, Miette ; ta colère est mauvaise. Il ne faut pas se révolter contre la justice. Moi je vais me battre pour notre droit à tous ; je n’ai
aucune vengeance à satisfaire. » ch 1 p 24

 

Miette, comme fille de bagnard, est l’objet de moqueries et d’insultes. Il rêve, en l’épousant, de lui offrir la respectabilité :

« Mais si le jeune homme rêvait tout éveillé la glorification de son amoureuse, il avait de tels besoins de justice, qu’il la faisait souvent pleurer en lui parlant de son père. (…) Elle soutenait que son père avait bien fait de tuer le gendarme, que la terre appartient à tout le monde, qu’on a le droit de tirer des coups de fusil où l’on veut et quand on veut. Et Silvère, de sa voix grave, lui expliquait le code comme il le comprenait, avec des commentaires étranges qui auraient fait bondir toute la magistrature de Plassans. (…) Miette luttait longtemps ; elle demandait à Silvère s’il eût mieux valu que son père se laissât  tuer par le gendarme, et Silvère gardait un instant le silence ; puis il disait que, dans un tel cas, il valait mieux être la victime que le meurtrier, et que c’était un grand malheur, lorsqu’on tuait son semblable, même  en état de légitime défense. Pour lui, la loi était chose sainte, les juges avaient eu raison d’envoyer  Chantegreil au bagne. La jeune fille s’emportait, elle aurait battu son ami, elle lui criait qu’il avait aussi mauvais cœur que les autres. Et comme il continuait à défendre fermement ses idées de justice, elle finissait par éclater en sanglots, en balbutiant qu’il rougissait sans doute d’elle, puisqu’il lui rappelait toujours le crime de son père. » Ch. 5 p 206
 

Imaginez ce que peut éprouver Zola devant un déni de justice, lui qui, par la voix de Silvère, place si haut les décisions des juges et le respect de la loi.

 

3/ L’Affaire Dreyfus

 

En 1871, la France a connu un désastre militaire contre la Prusse perdant les provinces d’Alsace et de Lorraine. Une crise économique, divers scandales dont celui de Panama en 1889, une vague d’attentats anarchistes, l’un tuant même le président de la République Sadi Carnot en 1894, vont entraîner un nationalisme puissant et une forte montée de l’antisémitisme. Un journaliste, Drumont, auteur de La France juive en 1886 ne cesse de mener des campagnes antisémites dans la presse, lesquelles ont de plus en plus d’écho favorable dans l’opinion publique.

 

En 1871, la famille Dreyfus, dont Alfred, âgé de onze ans, a fui l’Alsace pour demeurer française. Elève brillant, Alfred sort de Polytechnique en 1880 ; devenu capitaine, il intègre l’état-major de l’armée et en 1894, il est en stage au Service de renseignement.

 

Le 27 septembre 1894, on découvre dans la poubelle de l’attaché militaire allemand à Paris, un bordereau mentionnant l’envoi en Allemagne de documents secrets. Il est clair qu’il y a un espion à l’état-major. Les soupçons se portent immédiatement sur un jeune officier qui a le tort d’être juif et Alsacien, Alfred Dreyfus dont l’écriture ressemble vaguement à celle du bordereau. Dans la France revancharde et antisémite, on tient le coupable idéal ; l’état-major va s’acharner. Le général Mercier, ministre de la guerre fait constituer au commandant Henry un dossier pour prouver la culpabilité de Dreyfus. Ce dossier essentiellement constitué de faux, était censé contenir des secrets militaires et n’est pas communiqué à la défense lors du procès. 

Le 22 décembre, le capitaine Alfred Dreyfus est condamné pour haute trahison à la dégradation et à la déportation à vie à l’île du Diable, bagne au large de la Guyane. 

 

Son frère Mathieu, convaincu de son innocence dénonce dans la presse une campagne antisémite mais il faut attendre la nomination du colonel Picquart comme chef du bureau des renseignements au ministère de la Guerre en mars 1896 pour que les choses bougent. En effet, celui-ci acquiert la conviction que le véritable coupable est un autre officier, Esterhazy, dont la vie dissolue et les dettes de jeu expliquent de façon plus plausible la trahison pour un impérieux besoin d’argent. Malgré toutes ses tentatives, le colonel Picquart ne parvient pas à obtenir la révision du procès Dreyfus et il est rapidement muté dans le sud de la Tunisie. 

 

L’affaire commence à faire du bruit dans le milieu politique et le vice-président du Sénat, alerté par le frère du condamné, tente, sans succès, d’obtenir la révision du procès alors que le ministre de la guerre affirme que Dreyfus a été « justement et légalement condamné ».

 

Jugé par le conseil de guerre en réponse à la plainte de Mathieu Dreyfus, Esterhazy, le véritable coupable, est acquitté le 11 janvier 1898, le conseil de guerre ne voulant pas se déjuger. Cette décision bloque toute possibilité de révision du procès d’Alfred Dreyfus. 

 

C’est alors que Zola qui a repris sa plume de journaliste depuis le 25 novembre 1897 et  qui est outré par l’acquittement du coupable après la condamnation de l’innocent, réalise un coup de maître.

Le 13 janvier 1898, Zola publie dans l’Aurore, journal de Clemenceau, une lettre ouverte au président de la République : « J’accuse »

Dans cette lettre, l’écrivain dénonce la partialité des juges militaires, l’erreur judiciaire et les intrigues contre la révision du procès. Il expose clairement aux lecteurs l’ensemble de l’affaire dont beaucoup d‘éléments sont restés secrets jusque là puisque Dreyfus et Esterhazy ont été jugés par des tribunaux militaires sans publicité des débats.

Enfin, en interpellant publiquement Félix Faure, président de la République, en accusant l’état-major d’avoir condamné Dreyfus sans preuves, en mettant nommément en cause de très hauts gradés militaires, il les contraint à réagir. 
Il écrit dans J’accuse :

 « En portant ces accusations, je n’ignore pas que je me mets sous le coup des articles 30 et 31 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, qui punit les délits de diffamation. Et c’est volontairement que je m’expose. (…) Je n’ai qu’une passion, celle de la lumière, au nom de l’humanité qui a tant souffert et qui a droit au bonheur. Ma protestation enflammée n’est que le cri de mon âme. Qu’on ose donc me traduire en cour d’assises et que l’enquête ait lieu au grand jour ! J’attends. »
 

L’article fait l’effet d’une bombe. L’Aurore s’est vendu à 300 000 exemplaires, soit dix fois plus que d’habitude. Le but de Zola est d’obliger le gouvernement à le poursuivre pour diffamation. Il veut relancer l’affaire Dreyfus en s’offrant une tribune dans un tribunal civil. Son nom et sa célébrité garantissent au procès un retentissement énorme, il le sait : et comme il pouvait s’y attendre, la couverture médiatique sera considérable.

 

Le 7 février 1898, le procès d’Emile Zola débute dans un climat quasi insurrectionnel.

Sa lettre a déchaîné les passions. Ce qu’on appelle désormais « l’Affaire » sème la division dans les groupes politiques, les relations sociales et jusqu’au sein des familles ...

La France se coupe en deux : d’un côté, beaucoup d’intellectuels (Jean Jaurès, Marcel Proust, André Gide, Anatole France), les révolutionnaires, les antimilitaristes ; de l’autre, la majeure partie des officiers, le clergé, les royalistes, les nationalistes. L’affaire Dreyfus devient une crise politique majeure, une crise de la conscience nationale. Les dreyfusards combattent pour « la Justice et la Vérité » ; ils créent la Ligue des Droits de l’Homme au lendemain du verdict du procès de Zola. Les antidreyfusards choisissent « la Patrie et l’Honneur de l’Armée » et se regroupent dans la Ligue de la Patrie française dénonçant un complot judéo-maçonnique.

 

Dès le début du procès, les droits de la défense sont bafoués et le président ne cesse de répéter : « la question ne sera pas posée » dès qu’il est question de Dreyfus, opposant le silence à toute recherche de la vérité. Mais cette caricature de justice alerte les plus sceptiques sur le fait que le tribunal est aux ordres des pouvoirs politique et militaire et qu’il veut par dessus tout éviter de traiter de l’erreur judiciaire qui a permis la condamnation de Dreyfus. Les débats sont publics et largement repris dans la presse ; l’avocat de Zola, Fernand Labori, réussit à les prolonger pour pousser les juges et les militaires à la faute. A la fin de chaque audience, les antidreyfusards organisent des émeutes, de plus en plus violentes, devant le palais de justice.

 

Zola est condamné par la Cour d’assises de la Seine à la peine maximale pour diffamation : un an de prison et 3000 francs d’amende - en réalité 7525 francs avec les frais de justice. Mais, comme l’avait prédit l’auteur dans son article du 25 novembre 1897, «La Vérité est en marche et rien de l’arrêtera.» Le scandale est trop grand pour ne pas éclater un jour, la sévérité même du verdict contre Zola indigne et alimente les débats. 

 

Zola se pourvoit en cassation : la plainte aurait en effet dû être portée par le Conseil de guerre et non par le ministre de la guerre. Le nouveau procès s’ouvre le 23 mai à Versailles puis est repoussé au 18 juillet. Labori convainc son client de partir pour l’Angleterre avant la fin du procès au cours duquel il est de nouveau condamné, pour que le jugement ne puisse lui être notifié, ce qui bloquerait toute possibilité d’appel dans le procès Dreyfus. De plus, avec la loi d’amnistie votée en 1900, les poursuites contre Zola tomberont d’elles-mêmes.

 

Réfugié en Angleterre à partir du 19 juillet 1898, caché dans la banlieue de Londres, Zola est seul et supporte mal d’être insulté par nombre de journaux et recherché par la police dans toute la France. Il reçoit la visite de plusieurs amis, puis celle de Jeanne et de ses enfants et également celle d’Alexandrine ; il reçoit aussi des centaines de lettres de soutien, des pétitions venues de France, de Belgique, d’Autriche, de Suisse, d’Italie, de Russie, d’Amérique, etc.

 

Le 30 août 1898, le colonel Henry ayant avoué avoir fabriqué de fausses preuves contre Dreyfus, est arrêté. Il se suicide en prison le lendemain. Zola est convaincu qu’il va pouvoir très vite regagner la France mais la décision de rejuger Dreyfus traîne et l’exil de l’écrivain durera jusqu’au 5 juin 1899.

 

Enfin, le jugement de 1894 est cassé. Dreyfus, rapatrié du bagne, est rejugé à Rennes devant un nouveau Conseil de guerre ; mais celui-ci entérine les conclusions du premier procès et le condamne une nouvelle fois, avec cependant des circonstances atténuantes, à dix ans de réclusion. Zola avait décidé de ne pas intervenir publiquement dans ce second procès pour ne pas risquer d’indisposer le tribunal. Mais l’annonce de la condamnation lui est insupportable et il écrit dans L’Aurore du 12 septembre 1899 :

« Je suis dans l'épouvante, (...) la terreur sacrée de l'homme qui voit l'impossible se réaliser, les fleuves remonter vers leurs sources, la terre culbuter sous le soleil. Et ce que je crie, c'est la détresse de notre généreuse et noble France, c'est l'effroi de l'abîme où elle roule. »

Le nouveau président de la République, Emile Loubet, élu le 18 février 1899, désireux de sortir au plus vite du bourbier de l’Affaire, s’empresse de gracier Dreyfus pour raison de santé. Il pense ainsi s’en tirer à bon compte et c’est vrai que Dreyfus, épuisé, affaibli, a besoin de soins ; il ne peut retourner en prison sans risquer la mort. Mais les dreyfusards vont continuer à se battre pour la reconnaissance de l’innocence du capitaine.

 

Il faudra attendre le 12 juillet 1906 pour que la Cour de cassation casse le jugement de Rennes : Dreyfus est réhabilité, réintégré dans l’armée et fait officier de la Légion d’Honneur. Zola est mort depuis quatre ans mais c’est bien « J’accuse » qui a permis la victoire de la justice. 

La dernière déclaration de Zola à son procès, avant le délibéré du jury, était : « Dreyfus est innocent, je le jure. J'y engage ma vie, j'y engage mon honneur. »

 

Avec l’Affaire Dreyfus, Zola a imposé la figure de l’écrivain défenseur de la  justice et de la vérité, prônant la tolérance et gagnant le combat grâce à sa plume. A la toute fin du XIX ème siècle, l’écriture devient une arme puissante au service de la justice. Désormais, l’intellectuel (le mot date du procès Zola) est érigé en conscience humaine. Désormais se met en place le modèle de relation entre écrivain et pouvoir, entre littérature et politique. Avec l’Affaire Dreyfus, l’auteur devient un point de référence pour la conscience politique.

Zola n’a pas hésité à s’engager, il écrira :

« Ma lettre ouverte [« J'accuse…! »] est sortie comme un cri. Tout a été calculé par moi, je m'étais fait donner le texte de la loi, je savais ce que je risquais».

 

Du point de vue personnel, il est contraint à l’exil, vit loin de ceux qui lui sont chers, et c’est une cause importante de souffrance pour un homme tel que Zola. Ses biens sont saisis, il se voit ruiné, avant d’apprendre que plusieurs de ses amis, dont son éditeur, se sont portés acquéreurs des biens qu’ils lui restitueront ensuite et qu’Octave Mirbeau a payé l’amende de 3000 francs.

Peu d’hommes ont suscité autant de haine que Zola. Les antidreyfusards se déchaînent dans les journaux : articles et caricatures d’une violence inouïe y sont quotidiens. On s’attaque à son père, né Italien, accusé de désertion et de malversation, à sa double vie, à son œuvre. On lui reproche de n’avoir pas combattu les Prussiens par lâcheté, de se complaire dans une œuvre basse et ordurière. Plusieurs fois à la sortie du tribunal, il est bousculé, attaqué au point qu’on est obligé de le faire sortir par une porte dérobée pour assurer sa sécurité ...

 

Et pourtant, dix ans après la publication de « J’accuse », le gouvernement dirigé par Clemenceau décide de rendre hommage au héros du combat dreyfusard en faisant entrer Zola au Panthéon. Dès le 1er octobre 1902, le jour des obsèques, des voix s’étaient élevées pour réclamer l’entrée du « grand écrivain et du grand citoyen » au Panthéon.

Le 4 juin 1908, la cérémonie du transfert des cendres de Zola au Panthéon est sur le point se s’achever lorsque deux coups de feu retentissent : on vient de tirer sur Alfred Dreyfus qui n’est heureusement que légèrement blessé. Les coups de feu ont été tirés par un journaliste, Grégori, qui se dit « fervent patriote » et veut venger « l’humiliation faite à l’Armée » alors qu’au même moment, les manifestants nationalistes hurlent leur haine de Zola sur le parvis du Panthéon, le traitant « d’Italien », « de pornographe », « de sans patrie ». Grégori sera acquitté par la cour d’assises de la Seine, celle-là même qui avait condamné Zola ...

 

Laissons au journal L’Aurore, du 30 septembre 1902, le soin de conclure :

« L’histoire a associé au nom de Voltaire celui de Callas. A la gloire de Zola elle rappellera le grand artisan de la révision du procès Dreyfus. Elle rappellera qu’il assuma le périlleux honneur de mettre la Vérité en marche et qu’il parvint par la seule force du droit de la faire moralement triompher. » 
